KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 23 au 29 janvier 2012) 

France 
La finance mondiale se retrouve à Davos 
La ville suisse de Davos accueille comme depuis plus de quarante ans le Forum économique mondial. Au menu 2012 : "La grande transformation, et la mise en forme de nouveaux modèles". 

Plus de 2.600 personnalités, dont 40 chefs d'Etat et de gouvernement, participent aux festivités. Angela Merkel, a ouvert le feu des débats. 

Quelle position a défendu la chancelière allemande ? 

Elle est restée très discrète sur les dissensions entre partenaires européens quant au soutien des Etats en difficulté et a réalisé le tour de force de ne parler de la Grèce qu’au détour d’une petite phrase. Elle a surtout récité sa leçon de bonne petite fédéraliste européenne en martelant que l’institution européenne devrait pouvoir agir comme un « véritable gouvernement » et disposer de davantage de pouvoirs pour formuler des sanctions à l’égard des récalcitrants.. 

Quelque chose à attendre du Forum de Davos ? 

Rien si ce n’est un accroissement du pouvoir des lobbies financiers. Comme l’explique l’anthropologue Fabrizio Sabelli, « Davos est un petit lieu stratégique où une caste mondiale de gens qui ont du pouvoir se retrouvent pour faire le point sur les manières d’accroître leur pouvoir ». 
Nicolas Sarkozy continue à défendre Hadopi 
Le président de la République persiste et signe. Il trouve sidérant que François Hollande évoque l'idée de supprimer la loi Hadopi. Il affirme qu'il se place ainsi du côté des créateurs et de l'administration Obama dans son combat contre les sites de partage de fichiers. 

Ces deux présidents sont ainsi radicalement du côté des grandes entreprises de divertissement médiatique et de production de masse de contenus culturels. 

Alors, que cherche‑t‑on à défendre dans ce combat contre les échanges de fichiers ? 

La concentration et le contrôle des échanges culturels. Avant le développement d'Internet, les « industries du divertissement » pouvaient entretenir la rareté et contrôler ce qui pourrait être diffusé. La liberté de publier était fortement limitée par la barrière posée par ces éditeurs et les œuvres divergentes n'avaient pas la possibilité de trouver leur public. Nicolas Sarkozy, qui a construit sa carrière autour de sa connivence avec les patrons d'entreprises médiatiques ne peut que regretter cette époque révolue. 

La surenchère mémorielle : un processus dangereux 
Le Sénat a adopté la proposition de loi sur la contestation des génocides. Ce dispositif permet de sanctionner pénalement tous ceux qui nieraient, mais aussi minimiseraient de façon outrancière les génocides reconnus par la loi. 

Ainsi, le génocide arménien, reconnu en 2001, pourra exposer son négateur à des actions pénales. Certains sont cependant gênés par l’ampleur du dispositif qui vient d’être voté et des sénateurs envisagent même de saisir le Conseil constitutionnel.

Justement, que peut‑on dire sur ces événements ? 

Le souhait de reconnaître à certains événements le qualificatif de génocide a ainsi débouché sur des propositions, comme celle du député de Vendée Dominique Souchet. Il propose un dispositif dont l’article serait unique : « la République française reconnaît publiquement le génocide vendéen de 1793‑1794 ». 

Cependant, et c’est la différence avec la loi Boyer, son auteur ne souhaite pas associer à cette reconnaissance un quelconque volet pénal. 

Pour autant, l’excès de mémoire finit par lasser 
En Espagne, le juge Baltazar Garzon qui avait mis en examen Pinochet et ouvert une enquête sur les disparitions de la période franquiste, est aujourd’hui accusé de forfaiture. On lui reproche d’avoir violé la loi d’amnistie de 1977, voulue par la classe politique espagnole et il encourt 20 années d’interdiction d’exercer.

La mémoire est tout sauf consensuelle. On oublie qu’elle n’est pas l’histoire, mais une vue forcément sélective. 

La fondation Terra‑Nova choisit clairement son camp 
Le dernier rapport de la fondation « Terra‑Nova », fondation de gauche‑libérale, principal laboratoire d’idées du parti socialiste, montre clairement le double langage de ce dernier. 

En mars dernier, Terra Nova préconisait déjà d’abandonner les classes moyennes et populaires qui ont déserté la gauche au profit du Front national, et de privilégier l’immigration afro‑maghrébine. 

Son président Olivier Ferrand récidive dans RESPECT MAG avec seize propositions qui rejettent définitivement, je cite : « La France d'hier » au profit de « la France métissée ». Il propose entre autres de créer des « emplois francs » pour réduire le chômage des « zones urbaines sensibles », de créer un espace citoyen autour des mémoires des minorités, et regrette que « l’islam ne fasse [toujours] pas partie de la République ». 

Une attaque de fond, donc, de la loi de 1905 ? 
Cette prise de position d'un des proches de François Hollande est en totale opposition avec les propos du candidat socialiste, qui a annoncé au Bourget son intention d'inscrire dans la Constitution la loi de 1905 de séparation des cultes et de l’Etat. Le candidat soutenu par la presse du système a également fait vibrer son auditoire sur « la France », alors même que la politique socialiste a toujours consisté à brader la souveraineté de notre pays aux instances supranationales, et à faire des concessions constantes à l’islam. 

Sortie de l’Euro : deux études contrastées 
L’Institut Montaigne, fondé par Claude Bébéar, président d’honneur du groupe Axa publie une étude présentant la sortie de l’euro comme une catastrophe pour notre pays : un coût de 500 milliards de dollars, un chute du PIB et un million de chômeurs supplémentaires. 

Au contraire, les experts de la banque japonaise Nomura, pensent que la sortie de l’euro serait bénéfique pour l’économie française. Le nouveau franc vaudrait ce que vaut aujourd’hui l’euro. Une hausse importante des taux d’intérêt entraînerait l’augmentation de la monnaie et permettrait aux entreprises de continuer à s’autofinancer. Une dévaluation du franc par rapport aux monnaies de référence — euro, dollar, yuan ou yen — se traduirait par une baisse des prix des produits français à l’exportation et par la conquête de nouveaux marchés. 

A l’opposé des catastrophistes de l’Institut Montaigne, une sortie unilatérale ou concertée de l’euro constitue pour Nomura une politique de salut public et conforte ainsi les analyses de Marine Le Pen. 

Nouvelle hausse du chômage : impuissance du gouvernement 
Le chômage a atteint son plus haut niveau depuis septembre 1999, avec plus de 4,5 millions de chômeurs, chiffre largement sous‑estimé par les outils statistiques gouvernementaux. 

Selon les chiffres (officiels) publiés mercredi, le nombre de demandeurs d’emploi toutes catégories s’est accru de 60.000. Un problème supplémentaire pour Nicolas Sarkozy à trois mois d’échéances électorales décisives. 

Les Français paient ainsi au prix fort la facture de la politique ultralibérale d’ouverture des frontières et d’immigration de masse, une politique qui est aussi bien celle de l’UMP que du PS. Un PS dont la seule proposition en matière de chômage est la création d’emplois assistés, dans le plus pur style soviétique. 

Bilan de la Marche pour la vie 
Plus de 40.000 personnes ont battu le pavé parisien, avec cette année, pour la première fois, une délégation internationale. 
Les responsables de la Marche pour la vie voulaient interpeller la classe politique sur l’importance de protéger la vie dès sa conception. 
Si l’on peut affirmer qu’il y avait plus de monde à la Marche pour la vie qu’au meeting de Hollande, la couverture médiatique a été absolument désastreuse ! 

Bref, rien de nouveau sous le soleil noir des médias de l’oligarchie !

MONDE 
En Afghanistan, quatre militaires français ont été assassinés par un taliban infiltré 

Vendredi 20 janvier, quatre sous‑officiers trouvaient la mort sous les balles d’un taliban infiltré dans l’armée afghane. Désormais, ce sont 82 Français qui sont morts en Afghanistan depuis 2001. 

L’assassin a précisé avoir agi après avoir visionné une vidéo où des soldats américains urinaient sur des cadavres talibans. Dans un communiqué, les talibans ont revendiqué la fusillade.

Dimanche, le ministère des Affaires étrangères laissait entendre que le président pourrait décider d’un retrait anticipé des forces françaises d’Afghanistan.

Ces nouvelles morts suscitent la grogne dans l’armée. 
Certains militaires dénoncent des choix tactiques découlant de la stratégie du « zéro mort » voulue par Paris depuis l'été dernier, afin de ne pas gêner la campagne électorale de Nicolas Sarkozy. L’Elysée a demandé aux forces françaises de se replier sur leurs postes et de ne plus entreprendre d'opération d'envergure. 
Pour tenter d’étouffer la contestation grandissante, le gouvernement a demandé à l'Etat‑major de ne plus communiquer sur l'Afghanistan jusqu'à l'élection présidentielle. 

Le socialiste Jean Glavany se met Israël à dos 
Le député socialiste Jean Glavany a remis un rapport à la Commission des Affaires étrangères de l’assemblée sur la question de l’eau au Moyen Orient. L’utilisation du terme d’apartheid, dans ce rapport qui dénonce la gestion israélienne de la question de l’eau, a provoqué un tollé en Israël. 

Israël estime que cette question relève de la « sphère militaire ». Le problème vient du fait qu’un partage équitable de l’eau était prévu par les accords Oslo II de 1995. Ces accords n’ont jamais été renégociés avec le déclenchement de la seconde intifada, laissant subsister un déséquilibre à tous les échelons de l’utilisation et de l’assainissement de l’eau en Cisjordanie et à Gaza. 

Les experts estiment que la confiance et la sécurité s’installeront dans la région avec un partage plus équitable de l’eau. Il y a fort à parier, cependant, que la situation perdurera une fois l’attention du public détournée. 
La Syrie défend sa souveraineté nationale 
La Syrie a rejeté le nouveau plan élaboré par la Ligue arabe, comme constituant une ingérence dans ses affaires intérieures. Ce plan consistait en un transfert de pouvoirs du président Bachar al‑Assad à son adjoint et à un gouvernement d'union nationale et devait être appuyé par l’ONU. 

L'Union européenne a réagi lundi en adoptant de nouvelles sanctions. Les insurgés ont dénoncé l'initiative de la Ligue arabe, et l’ont appelé à "reconnaître son échec et à demander l'aide de l'ONU". 

La Syrie est soutenue par la Russie, qui s'oppose à une intervention étrangère et prône un dialogue entre les groupes armés 

Le ministre russe des Affaires étrangères a dénoncé ces résolutions comme "injustes et "contre‑productives". Moscou se dit prêt à discuter d'une résolution de l'ONU sur la Syrie. 
Les insurgés ne sont pas que des manifestants pacifiques odieusement réprimés par les forces de l'ordre …mais des groupes militaires puissamment armés, contrairement à l'image largement diffusée dans les médias occidentaux. 
Pensons au journaliste français Gilles Jacquier, victime d’un obus de mortier tiré par des insurgés, à Homs, information confirmée par la Ligue arabe. 
Les deux tiers du Parlement Egyptien sont aux mains des islamistes 
Sans surprise, le Parti de la liberté et de la justice PLJ, vitrine politique des Frères musulmans a obtenu 235 sièges sur 498, suivi par les salafistes qui en ont obtenu 121. Soit 71 % des sièges au total ! 
Les Frères musulmans ont tenu à se démarquer des salafistes et à donner des gages à la communauté copte et au monde économique. Ils se sont également dits prêts à s’allier aux partis laïcs et ont affirmé ne pas vouloir porter atteinte au prestige de l’armée qui a promis de remettre le pouvoir aux civils. 

Toutefois, le Parti de la liberté et de la justice a proclamé son intention d’accroître son contrôle sur le budget de l’armée et pourrait, par ailleurs, ne pas proroger certains privilèges auxquels elle est attachée. Gageons que ces inflexions se retrouveront dans la Constitution que cette nouvelle Assemblée a pour mission de mettre en place. 

100.000 Hongrois ont défilé samedi dernier à Budapest pour soutenir le président Viktor Orban 
Cette manifestation a été organisée par des journalistes favorables au président conservateur. 
Celui‑ci est la cible de nombreuses critiques de la part de son opposition, mais aussi des dirigeants européens et nord‑américains, depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle constitution hongroise. Celle‑ci a pourtant été adoptée par une majorité qualifiée de 2/3 des parlementaires ! 
Viktor Orban a ainsi été sommé de s’expliquer devant le parlement européen, après avoir essuyé les critiques de la commission européenne. 

La manifestation de samedi a été une belle démonstration de force, puisque la presse, impressionnée par ce soutien populaire, parlait d’une « manifestation monstre ». 

